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RAPPORT DE MINORITE DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Exposé des motifs et projets de lois modifiant la loi du 31 mai 2005 sur l'exercice des activités 
économiques (LEAE) et la loi du 25 novembre 1974 sur la circulation routière (LVCR) 

et 

Rapport du Conseil d'Etat au Grand Conseil sur le postulat Mathieu Blanc et consorts - Pour une 
loi/réglementation cantonale du service de transport de personnes (15_POS_131) 

 

 

1.PREAMBULE 

Après plusieurs séances, la commission chargée d’étudier l’EMPL susmentionné a accepté le projet de loi 
amendé par 8 voix pour et 5 abstentions. Si cet EMPL apporte quelques améliorations, elles restent, aux yeux 
du rapporteur de minorité soussigné, insuffisantes. 

2.RAPPEL DES POSITIONS 

Le groupe Ensemble à Gauche (EàG) et ses diverses composantes se sont toujours battus et se battront 
toujours pour que l’exercice d’une profession permette aux travailleurs/euses d’en vivre dignement. Dans ce 
sens, EàG soutient, entre autres, l’amélioration des conditions cadre de travail et la formation 
professionnelle. Parallèlement, il s’est toujours opposé au démantèlement social, à l’admiration béate de 
l’innovation technologique précarisant les conditions de travail et aux formations professionnelles revues à la 
baisse. Cet EMPL aurait pu répondre à beaucoup de ces préoccupations dans le domaine du transport de 
personnes, mais rate sa cible car il laisse trop de place à la concurrence dans le marché des taxis alors qu’une 
étude récente de l’EPFL montre clairement que les lois du marché ne peuvent s’appliquer dans ce secteur. En 
effet, un afflux important de chauffeurs ne leur permet plus, dans un gâteau qui reste le même, de vivre de 
leur travail comme l’a démontré l’expérience genevoise il y a plusieurs années. Enfin, l’EMPL laisse une 
large place à un acteur mondialisé qui, pendant de nombreuses années, a fait fi des règlements en vigueur en 
distribuant des courses à des chauffeurs qui n’avaient pas le droit de les faire. Dans ce contexte, la minorité 
estime pour le moins inadéquat de faire des fleurs à cet acteur qui s’est toujours moqué des Autorités, bien 
au-delà de notre canton d’ailleurs. 

3.POSITION DES COMMISSAIRES DE MINORITE 

La minorité salue quelques avancées dans l’EMPL : la reconnaissance de la profession de chauffeur de taxi 
sur le plan cantonal, l’augmentation des sanctions très peu dissuasives jusqu’à ce jour, l’obligation d’arborer 
une signe distinctif en sont quelques exemples. Par contre, la revue à la baisse de la formation 
professionnelle, en comparaison de celle exigée aujourd’hui par l’Association intercommunale de la région 
lausannoise par exemple, est peu compréhensible. Dans un contexte général où l’amélioration de la 
formation est un gage de la reconnaissance d’une profession et de l’amélioration des prestations, la minorité 
se demande bien pourquoi il n’en irait pas de même avec les chauffeurs de taxi. Une formation simple 
incluant des notions de sécurité routière, de connaissances du code de la route et des règlements, de 
topographie et de service au public, notamment, seraient utile autant aux chauffeurs qu’aux usagers. 
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Par ailleurs, un des problèmes majeurs que rencontre la profession aujourd’hui, surtout dans les zones 
urbaines, est l’arrivée massive, spécialement les nuits des week-ends où il y a du travail, de taxis dits pirates 
et donc non autorisés. Cette situation a été aggravée par l’arrivée de l’acteur mondialisé qui a travaillé sans 
se soucier des conditions de ses chauffeurs (assurances sociales, impôts, etc.). Ainsi, les chauffeurs 
bénéficiant de l’usage accru du domaine public et les taxis B autorisés à travailler dans la région lausannoise 
ont vu leur revenu diminuer drastiquement. Cette situation a pu être atténuée par l’action de la police qui a 
dénoncé les taxis pirates et la transmission de courses à des chauffeurs non autorisés. Or, la loi présentée 
dans l’EMPL va rendre légal demain ce qui est illégal aujourd’hui, soit l’arrivée massive de chauffeurs. La 
minorité demande que les communes ou associations de communes puissent non seulement réglementer, si 
elles le souhaitent, l’activité des taxis bénéficiant de l’usage accru du domaine public, mais aussi l’activité 
des VTC. Sans cela, la jungle va se poursuivre et les chauffeurs de taxi verront leur condition de travail 
continuer à se détériorer. 

4.CONCLUSION 

Ainsi, la minorité de la commission acceptera l’entrée en matière mais ne pourra accepter le projet de loi si 
des améliorations significatives ne sont pas apportées dans le cadre du débat parlementaire. Des 
amendements seront déposés dans ce sens. 

 

Lausanne, le 29 juin 2018 

Le rapporteur : 
(Signé) Marc Vuilleumier 
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